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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Il résulte des dispo si tions de l'ar ticle L. 127‐1 du code des assu rances
qu'à compter de la décla ra tion de sinistre adressée à son assu reur par
le socié taire et mention nant expli ci te ment la garantie de protec tion
juri dique, l'as su reur dispose d'un mandat de ce dernier pour
accom plir, en son nom, toute démarche utile à la réso lu tion du litige.
Par suite, le rejet opposé par une personne publique à une
récla ma tion préa lable indem ni taire formée, dans ces condi tions, par
l'as su reur est oppo sable à l'as suré, quand bien même ce dernier
n'au rait pas eu connais sance de cette déci sion. Le requé rant ne peut
donc utile ment se borner à faire valoir qu'il n'a été desti na taire ni de
la demande de son assu reur, ni de la réponse de l'ad mi nis tra tion,
pour contester le carac tère défi nitif de la déci sion opposée par
l'ad mi nis tra tion à son action indem ni taire et, par suite, la forclu sion
de cette action.
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La déci sion en réfé rence est une déci sion du juge des référés qui n’a
pas manqué de susciter des réac tions, notam ment auprès de la
doctrine spécia lisée en droit des assurances 1. L’affaire concerne
l’office de l’assu reur de protec tion juri dique et les faits sont simples.
Elle a été mise en ligne dès sa lecture sur l’appli ca tion Ariane Web, la
base de juris pru dence du Conseil d’État qui recense les « déci sions
impor tantes » des cours.

1

Alors qu’il circu lait sur une route dépar te men tale traver sant la
commune de Théoule- sur-Mer le 26 mai 2020, un cycliste est victime
d’une chute qui aurait pour origine un défaut d’entre tien normal de
cette voie publique. Cette chute a eu de lourdes consé quences sur la
santé de l’inté ressé et les dommages corpo rels souf ferts sont sérieux.
Son conseil initie donc un référé- expertise sur le terrain de l’article
R. 532‐1 du code de justice admi nis tra tive. Or, le juge des référés de
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première instance va, par une ordon nance du 20 janvier 2022, rejeter
sa requête, motif pris de l’absence d’utilité de toute exper tise en l’état
de l’irre ce va bi lité de l’action prin ci pale pour cause de tardi veté. En
effet, l’instruc tion permettra de mettre à jour l’exis tence d’une
récla ma tion indem ni taire préa lable adressée par l’assu reur de
protec tion juri dique du requé rant le 19 novembre 2020 qui, semble- t-
il, a fait naître une déci sion expli cite de rejet du dépar te ment en date
du 8 février 2021.

La victime en rele vait appel 2. L’appe lant a insisté, devant la cour, sur
son état d’igno rance des démarches accom plies pour son compte par
son assu reur, indiqué avoir adressé une demande préa lable en date
du 14 mars 2022 3, laquelle, selon lui, serait seule de nature à lier le
conten tieux. Celui- ci préci sait addi tion nel le ment (et subsi diai re ment
en réalité) que l’ampleur de son préju dice ne s’était révélée que
posté rieu re ment à la déci sion de rejet opposée par le dépar te ment à
son assu reur. Nonobs tant, le juge d’appel n’a pas cru devoir réformer
la déci sion du premier juge eu égard au carac tère défi nitif de la
déci sion expli cite de rejet du 8 février 2021, rendant inutile toute
exper tise dans la pers pec tive d’un litige prin cipal voué
à l’irrecevabilité.

3

Il s’agit a priori de l’appli ca tion de la juris pru dence la plus constante
liant utilité de la mesure d’instruc tion et rece va bi lité de l’action
qu’elle entend servir 4. Pour opposer vala ble ment cet argu ment,
fallait- il encore consi dérer que la déci sion du dépar te ment ait pu
revêtir un carac tère défi nitif à l’endroit du requé rant. La cour assoit
son argu men ta tion sur le fonde ment des dispo si tions L. 127‐1 du code
des assu rances qui définit l’objet de l’assu rance de
protec tion juridique.

4

Une des façons d’éluder l’épineuse ques tion des consé quences
conten tieuses des démarches accom plies par l’assu reur de protec tion
juri dique aurait été d’imaginer un moyen d’établir que le délai d’action
en répa ra tion du préju dice corporel que le requé rant a subi a vu son
point de départ repoussé posté rieu re ment aux démarches
malheu reuses de l’assu reur. Le requé rant a ainsi tenté de faire suivre
à la cour « les pistes » propo sées par l’avis Sanvoisin 5. La cour,
chemi nant sur le terrain conten tieux où le requé rant enten dait
habi le ment l’emmener, a statué sur le fond et fait usage des règles

5



Conditions de l’opposabilité à l’assuré de la réclamation préalable indemnitaire adressée à
l'administration par son assureur, en exécution d'un contrat de protection juridique

préto riennes issues dudit avis. Par une appré cia tion souve raine des
faits qui ne pour rait a priori être criti quée qu’en raison d’une
éven tuelle déna tu ra tion, elle a ainsi estimé que l’étendue du préju dice
subi par le requé rant a été connue bien anté rieu re ment aux
démarches pré- contentieuses de l’assu reur et qu’il ne pouvait se
préva loir d’aucun « élément nouveau » (I.), appré cia tion de nature
stric te ment médi cale qui paraît – paradoxalement-  légi timer plus
encore la mesure d’instruc tion solli citée (II.).

Dans cette confi gu ra tion, il appar te nait au juge des référés de
prendre posi tion sur la portée des démarches réali sées par l’assu reur.
La première ques tion posée par ce dossier était donc celle de savoir
si les dispo si tions sus visées du code des assu rances impli quaient de
jure la déten tion d’un mandat par l’assu reur et quel en serait alors son
péri mètre. Toute fois, il est permis de s’inter roger sur le fait de savoir
si l’impli ca tion tenant à « l’oppo sa bi lité à l’assuré de la récla ma tion
préa lable indem ni taire adressée à l’admi nis tra tion par son assu reur
en exécu tion d’un contrat de protec tion juri dique » 6 aurait pu ou dû
être utile ment disso ciée des exigences propres à la noti fi ca tion des
déci sions admi nis tra tives indi vi duelles expli cites qui s’imposent à
l’admi nis tra tion à l’égard de leur desti na taire afin de faire courir le
délai de recours conten tieux. En effet, la lecture combinée des divers
textes en jeu aurait pu aboutir à une inter pré ta tion n’allant pas dans
le sens d’une réduc tion des garan ties propres au justi ciable (III.).

6

A titre limi naire, une ques tion subsé quente surgit du fait de la
mention de la juris pru dence Czabaj 7 dans les visas des moyens
soulevés par le requé rant. De la lecture de l’ordon nance, on suppose
que la déci sion expli cite de rejet du dépar te ment était assortie de la
mention des voie et délai de recours. Aussi, l’allu sion à cette
juris pru dence n’est, vrai sem bla ble ment, faite que pour donner du
crédit à la thèse de l’adop tion par le Conseil d’État de l’option la plus
favo rable aux requé rants. A titre anec do tique, on peut envi sager la
problé ma tique atta chée à une noti fi ca tion incom plète afin d’envi sager
in abstracto les diffé rentes virtua lités qu’elle recèle. La juris pru dence
Czabaj ne s’applique pas au conten tieux indemnitaire 8. Si la
noti fi ca tion n’avait pas fait mention des voie et délai de recours, le
délai d’action aurait été enfermé dans les seules limites de la
pres crip tion quadrien nale. La (seconde) récla ma tion préa lable initiée
par le conseil du requé rant aurait vrai sem bla ble ment abouti à une
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déci sion « confir ma tive », mais sans effet sur la rece va bi lité du point
de vue des délais dans la mesure où la déci sion initiale n’était pas
défi ni tive au 14 mars 2022, date de la demande préa lable initiée par le
conseil du requé rant. Nulle impli ca tion en termes de forclu sion en ce
cas mais, en toute logique, ce nouveau recours aurait inter rompu à
nouveau la pres crip tion quadriennale.

Révé la tion d’une créance indem ‐
ni taire et forclu sion de l’action
indem ni taire, utile rappel de
l’avis Sanvoisin
En cas d’acci dent, certains dommages corpo rels ne sont
déter mi nables qu’au moment de la conso li da tion des bles sures et non
dès l’acci dent. Aussi, il peut arriver que la cause de la créance soit
connue mais que son objet ne soit pas encore déter mi nable. En ce
cas, la « révé la tion » de la créance indem ni taire n’appa raît que
posté rieu re ment. Si l’enga ge ment de la respon sa bi lité de la puis sance
publique naît d’un fait géné ra teur, le dommage ne peut donc se
révéler dans son ampleur que posté rieu re ment, et partant, la créance
indem ni taire n’être acquise que conco mi tam ment à cette révé la tion.
De juris pru dence constante, lorsque la respon sa bi lité d’une personne
publique est recher chée, les droits de créance invo qués en vue
d’obtenir l’indem ni sa tion des préju dices doivent être regardés comme
acquis, au sens des dispo si tions de l’article 1 de la loi du
31 décembre 1968 9, à la date à laquelle la réalité et l’étendue de ces
préju dices ont été entiè re ment révé lées, ces préju dices étant connus
et pouvant être exac te ment mesurés. Il en va des dommages aux
biens comme des dommages 10 aux personnes 11. Un certain nombre
de chefs de préju dices corpo rels, comme l’IPP visée dans les motifs
de l’ordon nance (§8) font naître des créances qui se rattachent à
l’année de leur conso li da tion, dès lors que c’est seule ment à cette
date que leur montant appa raît en réalité déterminable 12.

8

er 

Cette situa tion impose, notam ment, de bien appré hender
l’arti cu la tion de la procé dure admi nis tra tive conten tieuse et
notam ment, la règle de la déci sion préa lable avec les exigences de la
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pres crip tion quadrien nale qui créent quel que fois des compli ca tions
voire des confu sions. Elle impose au requé rant de composer avec les
règles procé du rales alors que sa situa tion médi cale peut évoluer en
cours de procé dure. Ainsi, une créance indem ni taire peut ne pas être
pres crite mais la forclu sion du recours tendant à en obtenir
répa ra tion acquise. Il convient en effet de bien distin guer entre les
exigences tirées du délai de pres crip tion et celles du délai
de forclusion.

En l’espèce, c’est bien la forclu sion qui a été inci dem ment opposée au
requé rant en tant que la déci sion de rejet de l’admi nis tra tion était
devenue défi ni tive faute d’avoir été contestée dans le délai.
Autre ment dit, la ques tion indi rec te ment posée au juge des référés
était bien celle de savoir si le requé rant était encore rece vable, c’est- 
à-dire non forclos, à former une action indemnitaire 13.

10

S’agis sant d’une action indem ni taire soumise à la procé dure
admi nis tra tive conten tieuse de droit commun, il convient toujours
d’en passer par une récla ma tion préa lable de nature à lier le
conten tieux au sens de l’article R. 421‐1 du code de justice
admi nis tra tive. De cette demande préa lable, naît une déci sion que la
victime est alors suscep tible d’atta quer devant le juge admi nis tratif
dans les condi tions de droit commun. Même s’il est bien souvent
invoqué un prin cipe « d’immu ta bi lité » de la récla ma tion préa lable, le
juge admi nis tratif en a adopté une concep tion souple. La demande n’a
pas néces sai re ment à être chif frée quand le préju dice n’est pas
encore préci sé ment connu 14. La requête est, égale ment, rece vable si
l’étendue du préju dice n’est connue que posté rieu re ment à la
récla ma tion indem ni taire préalable 15 ou si le préju dice s’est
aggravé depuis 16. Ensuite, le juge admet la rece va bi lité des
conclu sions qui ne « consti tuent qu’un déve lop pe ment et un
complé ment de la demande initiale » 17. Comme le justifie L. Bous tany,
« à partir du moment où l’admi nis tra tion a rejeté la récla ma tion
indem ni taire préa lable, elle a rejeté le prin cipe même d’une
indem ni sa tion, indé pen dam ment du montant demandé ou qui aurait
pu être demandé ». De la même façon, « la conso li da tion du préju dice
déter mine l’étendue de l’auto rité de chose jugée en ce qui concerne
l’évalua tion du préju dice […] C’est pour quoi l’auto rité de chose jugée
ne s’oppose pas à l’intro duc tion d’une nouvelle action en cas
d’aggra va tion du préju dice subi 18. »
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Ainsi, selon cette même dyna mique, le Conseil d’État a récem ment
énoncé dans son avis Sanvoisin que la liaison du conten tieux
indem ni taire vaut « pour l’ensemble des dommages causés par [un
même] fait géné ra teur », que la récla ma tion préa lable « ait ou non
spécifié les chefs de préju dice » liés à ces dommages. En revanche,
rappelle le Conseil d’État, l’expi ra tion du délai de recours tombe alors
comme un couperet. La victime ne pourra plus saisir le juge, quand
bien même sa saisine aurait été précédée d’une nouvelle déci sion
admi nis tra tive de rejet à la suite d’une nouvelle récla ma tion portant
sur les consé quences de ce même fait géné ra teur…. La seule
excep tion réservée par le Conseil d’État concerne les

12

« dommages qui, tout en étant causés par le même fait géné ra teur,
sont nés, ou se sont aggravés, ou ont été révélés dans toute leur
ampleur posté rieu re ment à la déci sion admi nis tra tive ayant rejeté sa
récla ma tion. Dans ce cas, qu’il s’agisse de dommages rele vant de
chefs de préju dice figu rant déjà dans cette récla ma tion ou de
dommages rele vant de chefs de préju dice nouveaux, la victime peut
saisir l’admi nis tra tion d’une nouvelle récla ma tion portant sur ces
nouveaux éléments et, en cas de refus, intro duire un recours
indem ni taire dans les deux mois suivant la noti fi ca tion de ce refus ».
19

Le requé rant explique que l’on ne saurait lui opposer le carac tère
défi nitif de la déci sion de rejet puisqu’en toute hypo thèse, l’assu reur
n’a pas pu saisir l’admi nis tra tion rela ti ve ment aux dommages
réel le ment subis dont il n’a connu l’exis tence que posté rieu re ment.
C’est une façon habile de contourner l’obstacle de la tardi veté. En
fili grane, on comprend que le requé rant entend plaider que le refus
qu’aurait éven tuel le ment opposé l’admi nis tra tion ne pour rait
concerner que ce qui lui aurait été demandé. Or, si la créance
indem ni taire n’a été révélée – « dans son ampleur » - que
posté rieu re ment à la première déci sion de rejet, l’admi nis tra tion n’a,
par voie de consé quence, pas pu en être saisie. Dès lors, une nouvelle
récla ma tion, qui porte rait alors sur un objet distinct, pour rait être
formée et l’admi nis tra tion ne pour rait opposer le carac tère défi nitif
de son premier rejet qui ne pouvait pas porter sur la créance qui
n’exis tait pas anté rieu re ment, lors de sa première saisine. C’est,
semble- t-il, le sens de l’argu men ta tion invo quée par le requé rant « en
tout état de cause ». En l’espèce, ce dernier invo quait préci sé ment le
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fait qu’il n’a connu « la véri table ampleur de ses préju dices tant
physiques que psycho lo giques que posté rieu re ment à la déci sion »
(i.e. expli cite de rejet du 8 février 2021), repre nant à son compte
l’excep tion Sanvoisin.

La quali fi ca tion déli cate de
l’appa ri tion de « nouveaux
éléments » « posté rieu re ment à la
déci sion admi nis tra tive ayant
rejeté la récla ma tion » en matière
médi cale, une appré cia tion qui
justifie néces sai re ment l’utilité
d’une exper tise ?
Sans même s’inté resser à la ques tion de la conso li da tion au stade de
la rédac tion de l’ordon nance, le juge des référés estime que les pièces
médi cales four nies par le requé rant ne permettent pas de consi dérer
qu’une inca pa cité perma nente ait pu se révéler « posté rieu re ment à
la déci sion admi nis tra tive ayant rejeté sa récla ma tion ». Ce faisant, le
juge a semblé viser l’hypo thèse d’une appa ri tion posté rieure de chefs
de préju dice corpo rels nouveaux ou jusqu’alors inconnus, ou encore
aggravés prévue par l’avis Sanvoisin, soit l’intro duc tion, en réalité
clas sique, d’une nouvelle action « en cas d’aggra va tion du préju dice
subi » au sens de la juris pru dence habi tuelle. Comme précé dem ment
indiqué, le contenu de la récla ma tion initiale reste inconnu du lecteur
de l’ordon nance en réfé rence. En réalité, peu importe puisque
l’auteur de la récla ma tion n’a pas à en détailler les moyens ni à en
spéci fier les chefs de préju dice, ce qu’a confirmé le Conseil d’État
dans l’avis précité.

14

Autre ment dit, au cas d’espèce, on suppose que les divers chefs de
préju dice – au sens de la nomen cla ture Dinthilac – étaient a priori (ou
auraient dû être) parfai te ment connus de la victime, et ce dans toute
« leur ampleur », cette dernière formule étant quelque
peu sibylline 20. Or, c’est habi tuel le ment l’objet même de l’exper tise
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judi ciaire que de déter miner les divers chefs de préju dice souf ferts,
leur nature, évolu tion et la date de leur conso li da tion, appré cia tion de
nature stric te ment médi cale. Emprun tant la voie ouverte par
l’appe lant mais la refer mant au motif d’une démons tra tion
insuf fi sam ment étayée sur le plan médical, l’ordon nance laisse en
réalité subsister un doute sur l’absence d’utilité de la mesure
d’exper tise tant il appa raît toujours périlleux de ne pas s’en remettre
préa la ble ment à l’appré cia tion d’un expert judi ciaire en la matière. En
l’espèce, s’agis sant d’une appré cia tion de nature médi cale, il paraît
délicat de nier l’exis tence de ces « nouveaux éléments » – au sens de
l’avis Sanvoisin – pour tant invo qués par le requé rant à l’appui de la
rece va bi lité de son action prin ci pale. N’aura- t-il pas été plus
opportun de solli citer un médecin expert pour faire un point sur sa
situa tion médi cale avant et depuis l’acci dent, au 8 février 2021 et à ce
jour ? N’y avait- il pas, ce faisant, une utilité à la mesure d’exper tise,
seule de nature à fermer avec toute certi tude la voie d’une nouvelle
action indem ni taire ?

La tardi veté de l’action indem ni taire éven tuelle, et partant son
irre ce va bi lité, est bien condi tionnée par l’exis tence ou l’absence
« d’éléments nouveaux » de nature médi cale. De cette appré cia tion,
dépend la rece va bi lité de l’action indem ni taire future. Aux chefs de
mission habi tuels de l’expert en la matière, aurait pu être utile ment
ajouté un chef de mission tenant à l’aggra va tion ou à l’appa ri tion de
chefs de préju dice nouveaux posté rieu re ment au 8 février 2021, ce qui
aurait permis d’éviter de tirer les consé quences d’une situa tion
juri dique qui a dû paraître inique aux yeux du demandeur.

16

L’oppor tune distinc tion du champ
des obli ga tions en matière de
noti fi ca tion admi nis tra tive de
celles induites par le mandat de
protec tion juridique
Le juge des référés a consi déré que le requé rant était « pieds et
poings liés » par les démarches accom plies pour son compte par son
assu reur et qui, partant, lui étaient parfai te ment oppo sables. La cour
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a en effet appré hendé le contrat de protec tion juri dique liant la
victime à son assu reur comme empor tant de jure contrat de mandat.
C’est une solu tion habi tuelle mais elle est inédite en ce qu’elle est
appli quée au préju dice du requé rant, pour tant assuré au cas d’espèce.

De juris pru dence constante, l’assu reur qui est contrac tuel le ment
engagé à exercer toute action amiable ou judi ciaire pour obtenir
répa ra tion d’un type de dommages peut aussi former la
demande préalable 21. Ainsi, un assu reur de protec tion juri dique
« peut présenter un recours admi nis tratif ou une récla ma tion
préa lable, au nom de son assuré, par l’inter mé diaire de l’un de ses
préposés sans être tenu de produire un mandat exprès de l’assuré ni
une délé ga tion de signa ture à son préposé » 22. À cet égard, la
déci sion du juge d’appel des référés n’est pas nouvelle, sauf à préciser
qu’elle implique pour le juge d’avoir à véri fier que la décla ra tion de
sinistre « mentionn[e] expli ci te ment la garantie de protec tion
juri dique ». En effet, cette préci sion laisse à penser que le deman deur
pour rait peut- être être délié de cette « oppo sa bi lité » si sa
décla ra tion de sinistre n’empor tait pas de manière claire et non
équi voque une demande de mise en œuvre de la garantie de
protec tion juri dique. Le Conseil d’État avait lui- même insisté sur ce
point dans son arrêt précité de 2004.

18

Toute fois, que la récla ma tion préa lable ait été formée vala ble ment
par l’assu reur ne dispen sait en rien l’admi nis tra tion de ses obli ga tions
en matière de noti fi ca tion, seule de nature à faire courir le délai de
recours conten tieux. Dans notre cas de figure, la noti fi ca tion a,
semble- t-il, été effec tuée entre les mains de l’assu reur. Était- ce
valable ?

19

Aux termes de la juris pru dence comme de la lettre du texte, la
déci sion préa lable doit être noti fiée pour faire courir le délai de
recours (CJA, art. 421‐1). Les dispo si tions de l’article L. 221-8 du code
des rela tions entre le public et l’admi nis tra tion prévoient ainsi que,
« sauf dispo si tions légis la tives ou régle men taires contraires ou
insti tuant d’autres forma lités préa lables, une déci sion indi vi duelle
expresse est oppo sable à la personne qui en fait l’objet au moment où
elle lui est noti fiée ». Les moda lités de cette noti fi ca tion sont
préci sées à l’article L. 3131‐1, II du code général des collec ti vités
terri to riales s’agis sant des actes du département 23.
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De juris pru dence constante, la noti fi ca tion entre les mains d’un
manda taire est parfai te ment admise, voire même à des tiers en vertu
de liens plus ou moins officiels 24. C’est une solu tion, même s’agis sant
des manda taires, qui paraît criti quable en ce qu’elle ne préserve pas
suffi sam ment la sécu rité juri dique des mandants, ni même celle des
manda taires. Preuve en est qu’au cas d’espèce, le mandat est opposé
au requé rant à rebours de ses inté rêts. Du point de vue de la sécu rité
juri dique, on pour rait plus aisé ment envi sager une noti fi ca tion à la
personne concernée, avec une éven tuelle copie pour simple
infor ma tion à l’adresse du manda taire, afin qu’il ne l’ignore pas et
puisse agir en consé quence dans les inté rêts de son mandant. En
effet, que se passe- t-il si, dans l’inter valle, l’assuré dénonce le
mandat, si un diffé rend survient entre l’assu reur et son assuré ?
Comment l’assuré pour rait informer l’admi nis tra tion de cette
dénon cia tion alors même qu’il ignore tout des démarches accom plies
par son assu reur ? À l’inverse, il est bien des cas où le manda taire se
retrouve sans possi bi lité de prendre instruc tions, le mandant ayant
« disparu dans la nature » … Ces rela tions de droit privé devraient
rester indif fé rentes au juge admi nis tratif, par souci d’effi ca cité et,
surtout, de sécu rité. Que l’admi nis tra tion puisse estimer être
vala ble ment saisie d’une récla ma tion préa lable par l’assu reur de
protec tion juri dique appa raît bien fondé au regard des dispo si tions
de l’article L. 127‐1 du code des assu rances. Qu’elle ne notifie pas sa
déci sion « à la personne qui en fait l’objet » au sens des dispo si tions
de l’article L. 3131‐1, II du code général des collec ti vités terri to riales
paraît, en revanche, criti quable. Les dispo si tions de l’article L. 127‐1
du code des assu rances n’emporte pas néces sité d’avoir à déroger aux
règles de droit commun en matière de notification 25. Le Conseil
d’État a, en outre, consi déré que l’exis tence d’un manda taire n’est pas
un obstacle à la noti fi ca tion vala ble ment effec tuée au
seul intéressé 26. On peut aussi rappeler que s’agis sant des déci sions
juri dic tion nelles, sauf le cas des requêtes collec tives, le code impose
une noti fi ca tion aux parties elles- mêmes et « à leur domi cile réel »
(CJA, art. R. 751‐3). En outre, rappe lons que si les actes de procé dure
sont seule ment noti fiés aux manda taires, les dispo si tions de
l’article R. 431‐1 du code de justice admi nis tra tive réserve l’excep tion
de la noti fi ca tion de la déci sion de justice qui doit être faite
aux parties.
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NOTES

1  D. KRAJESKI, « Faire et faire savoir dans l’assu rance de protec tion
juri dique », Respon sa bi lité civile et assu rances, n  5, Mai 2023, comm. 139.

2  Il convient de noter que, selon les mentions de la déci sion, l’ordon nance
du juge des référés du tribunal admi nis tratif est en date du 20 janvier 2022
et la requête en appel enre gis trée le 17 février 2023 pour une ordon nance
d’appel du 1  mars 2023. La date de l’ordon nance du TA semble comporter
une erreur maté rielle (lire 2023 au lieu de 2022).

3  Soit, vrai sem bla ble ment en cours de première instance. Qui a – en toute
hypo thèse – dû faire l’objet d’une déci sion « confirmative », impli cite ou
expresse que l’appe lant a dû atta quer devant le tribunal admi nis tratif. Le
recours ne doit pas avoir fait l’objet d’une déci sion juri dic tion nelle défi ni tive,
sans quoi la déci sion en réfé rence n’aurait pas manqué d’en faire état. La

En outre, une mise en pers pec tive peut être utile ment proposée avec
l’action en désaveu de l’avocat de l’article R. 635‐1 du code de justice
admi nis tra tive qui permet « d’échapper aux consé quences d’un acte
indu ment accompli par un avocat », selon la formule de R. Chapus 27

et peut entraîner la nullité desdits actes. Rappe lons que la
récla ma tion préa lable forma lise la liaison du conten tieux qui
constitue ainsi une règle procé du rale avec des consé quences
impor tantes sur le sort du litige. Il appa raît donc éton nant qu’il soit
permis de désa vouer son conseil au stade de l’instance alors qu’on ne
peut utile ment contester les démarches de son assu reur. MM.
Rouquette et Defoort partagent ce senti ment et invitent à s’emparer
de la ques tion sous couvert de l’article 6§1 CEDH compte tenu de
« l’étran geté de solu tions qui supposent des mandats et qui jurent
avec les solu tions en vigueur pour la forma tion des recours (par ex., le
conjoint ne peut former un recours pour son conjoint). » 28 La
solu tion proposée, pour conforme aux précé dents qu’elle soit sur le
plan de la solu tion juri dique, s’en détache sur le plan téléo lo gique en
ce qu’elle opte pour l’option la moins favo rable au justi ciable. La
noti fi ca tion devrait toujours pour suivre la parfaite infor ma tion de la
personne concernée elle- même et non celle d’un tiers, serait- 
il mandataire.
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déci sion en réfé rence est en effet taisante sur les suites de
cette réclamation.

4  L’ordon nance vise elle- même l’arrêt Conseil d’État
14 février 2017, n  401514 : « Consi dé rant que l’utilité d’une mesure
d’instruc tion ou d’exper tise qu’il est demandé au juge des référés d’ordonner
sur le fonde ment de l’article R. 532‐1 du code de justice admi nis tra tive doit
être appré ciée, d’une part, au regard des éléments dont le deman deur
dispose ou peut disposer par d’autres moyens et, d’autre part, bien que ce
juge ne soit pas saisi du prin cipal, au regard de l’intérêt que la mesure
présente dans la pers pec tive d’un litige prin cipal, actuel ou éven tuel, auquel
elle est suscep tible de se ratta cher ; qu’à ce dernier titre, il ne peut faire
droit à une demande d’exper tise lorsque, en parti cu lier, elle est formulée à
l’appui de préten tions qui ne relèvent mani fes te ment pas de la compé tence
de la juri dic tion admi nis tra tive, qui sont irre ce vables ou qui se heurtent à la
pres crip tion ; que, de même, il ne peut faire droit à une demande
d’exper tise permet tant d’évaluer un préju dice, en vue d’engager la
respon sa bi lité d’une personne publique, en l’absence mani feste de lien de
causa lité entre le préju dice à évaluer et la faute allé guée de cette
personne… ». Voir O. Le Bot, JCP A, 35, 04 sept. 2017 ; F. Tesson,
« Appré cia tion de l’utilité d’une mesure d’exper tise », JCP A, 8, 27 fév. 2017 ;
AJDA 2021, p. 2174, note X. Pottier.

5  CE, Avis n  439366 du 19 février 2021, Sanvoisin, JORF n  0055 du
5 mars 2021, O. Le Bot, JCP A 2021, 2169 ; J. Buisson, Procé dures 2020,
comm. 155 ; AJDA 2021, p. 2174, note X. Pottier. Confirmé par CE 21 juin 2021,
commune de Montigny- les-Metz, n  437744, Lebon T. ; AJDA 2021. 1306.

6  Cf. analyse de la déci sion par le service docu men ta tion du Conseil d’État
(Ariane Web).

7  CE, Assem blée, 13 juillet 2016, Czabaj, n  387763, Rec. p. 340.

8  Conseil d’État, 17 juin 2019, 5/6 SSR, CH de Vichy, n°413097, Rec. p. 214 ;
AJDA 2019. 1255, obs. M.-C. de Monte cler ; AJCT 2019. 516, obs. C. Otero ; JCP
A 2019, n  711, obs. L. Erstein ; JCP A. 2019, n  2265, Chron. cont.
admi nis tratif, O. Le Bot ; JCP A. 2020, n  2004, note C. Braud.

9  Loi n  68‐1250 du 31 décembre 1968 rela tive à la pres crip tion des
créances sur l’État, les dépar te ments, les communes et les
établis se ments publics, JORF du 3 janvier 1969.

10  CE, 5/4 SSR, 6 novembre 2013, Mme C. B. c/commune de Mauguio,
n  354931 Rec., p. 267 ; JCP A 2014, 2029 ; AJDA 2013, p. 2230, obs. J.-M.
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Pastor ; RD imm. 2014, p. 54, obs. B. Delaunay ; JCP G 2013, 2118, obs.
M. Touzeil- Divina.

11  CE 1  juin 1962, Dumont, Lebon T. 935.

12  V. par ex. CE, sect., 28 oct. 1955, Ville de Rueil- Malmaison c/ Dlle Lepage,
Rec. 504 ; D. 1955. 741, note F. M. ; JCP 1956. II. 9051, note A. Plantey ; AJDA
1956. II. 74, note Coulet.

13  De fait, tout porte à croire qu’il a dû saisir le juge du plein conten tieux à
la suite de sa seconde récla ma tion …

14  C.E. 9 décembre 1949, dame Geererding, Rec., p. 543.

15  Et cela même si cette augmen ta tion n’est précisée que devant le juge
d’appel : CE, sect., 8 juill. 1998, Dpt de l’Isère, n  132302, Rec. p. 308 ;
AJDA 1998. 797, chron. Raynaud et Fombeur ; RDP 1998. 1235, concl.
Combrexelle ; CE 10 janv. 2001, Min. Culture et commu ni ca tion c/ Saint- 
Arroman, n°207897 , DA. 2001, n  77, note C. M., cités par L. Bous tany in
« Demande préa lable » Réper toire de la respon sa bi lité de la puis sance
publique, Dalloz, Mars 2016 (actua li sa tion : Février 2023), n  156.

16  Ibid., juris pru dence constante depuis 1902, arrêt du CE 7 mars 1902,
Crespel, Rec. p. 177 ; 10 mai 1912, Épx Médard et autres c/ l’État, Rec. p. 550.

17  CE 12 déc. 1951, Ville de Revel, Rec. p. 589

18  C. Gros sholz in « Évalua tion du préju dice », Réper toire de la
respon sa bi lité de la puis sance publique, Avril 2015 (actua li sa tion :
Octobre 2022), §53, citant CE 1  févr. 1954, Dame Rat, n  14376, Rec. p. 71. –
CE 27 mai 1955, Dame Vve Martin, n  27387, Rec. p. 306.

19  CE, Sanvoisin précité, la ques tion posée au CE était en réalité assez
simi laire : « En matière de respon sa bi lité extracon trac tuelle de la puis sance
publique, un justi ciable qui n’a pas saisi le juge admi nis tratif dans le délai de
recours conten tieux qui lui était ouvert par la noti fi ca tion de la déci sion de
l’admi nis tra tion reje tant sa récla ma tion indem ni taire ne spéci fiant, dans une
première hypo thèse, aucun chef de préju dice ou, dans une seconde, que
certains chefs de préju dice, peut- il, après avoir saisi l’admi nis tra tion d’une
nouvelle récla ma tion indem ni taire faisant état du même fait géné ra teur de
respon sa bi lité et sans se heurter à une forclu sion, saisir le juge d’une
requête indem ni taire spéci fiant cette fois, dans la première hypo thèse, un
ou des chefs de préju dice ou, dans la seconde, d’autres chefs de préju dice
que ceux invo qués par la première récla ma tion ? »
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20  Cette excep tion à l’irre ce va bi lité recouvre en effet trois cas de figure
selon l’avis (§5):  
Les dommages nés posté rieu re ment à la déci sion admi nis tra tive ayant
rejeté la réclamation. 
Les dommages qui se sont aggravés posté rieu re ment à la déci sion
admi nis tra tive ayant rejeté la réclamation. 
Les dommages qui ont été révélés dans toute leur ampleur posté rieu re ment
à la déci sion admi nis tra tive ayant rejeté la réclamation. 
Pour X. Pottier, ces cas de figure recouvrent respec ti ve ment les cas du
« chef de préju dice nouveau, continu ou inconnu », in op.cit., p. 2174.

21  CE 15 juill. 2004, n  252551, Dumas, Lebon T. 595, 805 ; AJDA 2004. 1782 ;
AJDA 2005. 274, note V. Donier.

22  CE 7 juin 2018, n  412744, AJDA 2018 p. 2168.

23  « II.-Les déci sions indi vi duelles prises par les auto rités dépar te men tales
sont noti fiées aux personnes qui en font l’objet ».

24  Voir le recen se ment des solu tions effectué par R. Rouquette et B.
Defoort, Petit traité du procès admi nis tratif, Chapitre 333, « Délai absolu et
délais de forclu sion », Praxis Dalloz, n  333.253.

25  CAA Bordeaux, 15 décembre 2014, n  14BX01484 : pour une noti fi ca tion à
la personne concernée d’une déci sion de refus d’admis sion au séjour à la
suite d’une demande qui a été effec tuée spon ta né ment par un
parle men taire sans l’assen ti ment de la personne concernée. Voir G. de La
Taille, « Nul ne demande son admis sion au séjour par procu reur »,
AJDA 2015. 859.

26  Conseil d’État, 3/5 SSR, 23 octobre 1981, Macé, n  22433, RD
publ. 1982. 847.

27  R. CHAPUS, Droit du conten tieux admi nis tratif, Mont chres tien, 2004, 11
éd., n  836, p. 430.

28  R. Rouquette et B. Defoort op.cit., n  333.253.
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